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PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS

FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Déposé par la délégation du Mexique – soumis au Conseil permanent pour examen)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

1.
RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02), AG/RES. 1906 (XXXII-O/02), AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2143 (XXXV-O/04) et AG/RES. 2143 (XXXV-O/05), ainsi que le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.116 – Doc.5 rev. 1),

2.
RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,

3.
SOULIGNANT que toutes les personnes naissent libres et égales, et qu’elles jouissent des droits et libertés fondamentales reconnus dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international, 

4.
RÉITÉRANT que toutes les personnes sont égales devant la loi et qu’elles ont les droits et les devoirs consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,

5.
CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une grave menace à la sécurité, aux institutions, aux valeurs démocratiques des États et au bien-être de leurs peuples, et entrave la pleine jouissance et l’exercie des droits de la personne, 

PRENANT EN COMPTE:

6.
Que dans la Déclaration de San Carlos adoptée el 24 mars 2006, les États membres ont réaffirmé que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne saurait avoir de justification aucune, affecte la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, aux institutions et valeurs démocratiques, ainsi qu’à la stabilité et  la prospérité dans les pays de la région;

7.
Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement renouvelé dans la Déclaration de San Carlos de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et  la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;
8.
Que dans la Déclaration de Mar del Plata, émanée du Quatrième Sommet des Amériques, et dans la Déclaration de Nuevo León, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et son financement, en respectant pleinement les engagements qu’ils ont contractés dans le cadre du droit international, y compris le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire;

9.
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’entrée en vigueur de la Convention ineraméricaine contre le terrorisme le 10 juillet 2003; notant avec satisfaction que Antigua-et-Barbuda, le Canada, le Chili, la Dominique, El Salvador, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou et le Venezuela sont devenus des États parties à cette Convention avant 2005, et que l’Argentine, le Brésil, le Guatemala, les États-Unis et Trinité-et-Tobago sont devenus des États parties à cet instrument en 2005 et 2006, ce qui porte à dix-sept  le nombre de pays qui ont ratifié la Convention;
10.
CONSIDÉRANT le rapport de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective des droits de la personne, laquelle réunion a eu lieu les 12 et 13 février 2004 (CP/CAJP-2140/04);

11.
Ayant reçu le document intitulé: «Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme» élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.4117/06);
12.
Réaffirmant que dans la lutte contre le terrorisme toute personne détenue qui est présumée avoir été impliquée dans un acte terroriste, jouira des droits et des garanties qui lui octroie le droit international applicable, en particulier, le droit international des droits de la personne, et le droit international humanitaire;

13.
RÉAFFIRMANT que les moyens auxquels l’État peut avoir recours pour protéger sa sécurité ou celle de ses citoyens dans la lutte contre le terrorisme doivent être, en toutes circonstances, conformes au droit international applicable, en particulier, le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire, et le droit international des réfugiés;
Proposition de nouveau paragraphe du préambule déposée par le Venezuela


14.
RAPPELANT que conformément à l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et à l’article 4 du Pacte international des droits civils et politiques, il est reconnu que certains droits ne peuvent suspendus en aucun cas, et que toute mesure qui serait adoptée pour limiter ou suspendre les droits qui sont susceptibles de l’être, est de nature exceptionnelle et strictement temporelle, et doit être compatible avec les autres droits et obligations consacrés dans le droit international, et soulignant que dans le système interaméricain, [la protection des droits inviolables inclut des garanties judiciaires essentielles pour la protection de ces droits y compris les garanties judiciaires essentielles pour leur protection. le droit de recourir à un tribunal compétent dans l’exercice de l’habeas corpus est un droit incontournable qui permet de protéger les droits de cette nature qui risquent être menacés pendant la détention pénale ou administrative.]


Proposition optionnelle de la délégation du Mexique

RAPPELANT que, conformément à l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et à l’article 4 du Pacte international des droits civils et politiques, il est reconnu que certains droits ne peuvent être suspendus en aucune circonstance et que toute disposition prise pour restreindre ou suspendre les droits qui peuvent l’être doit être de nature exceptionnelle, mesurée et pour une période déterminée; elle doit aussi être strictement limitée aux exigences la situation et doit être compatible avec les autres obligations imposées par le droit international; en mettant l’accent sur le fait que dans le système interaméricain,  la protection des droits inabrogeables inclut des garanties judiciaires essentielles à la protection de ces droits. 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, y compris des garanties d’une procédure régulière, et des droits de la personne qui comprennent les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.

2. De réaffirmer que tous les États membres ont pour devoir de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire.

3. D’exhorter tous les États membres à envisager, en vue de donner suite aux engagements pris dans cette résolution, de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou à y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais; d’exhorter aussi les États parties à adopter les mesures qu’ils estiment pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

4. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et de faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre, comme il se doit, à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des personnes qui risquent d’être marginalisées ou de subir des discriminations ou de se trouver dans une situation de vulnérabilité en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes, et de faire rapport au Conseil permanent sur l’utilité d’établir une étude de suivi. 

5.
De demander au Conseil permanent de mener des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et avec les États membres, sur la base du document qu’il a reçu de la Commission interaméricaine des droits de l’homme « Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme » (CP/doc.4117/06), afin de conclure le processus d’élaboration des recommandations prescrites au  paragraphe 5 du dispositif de  la résolution AG/RES. 2143 (XXXV-O/05).
6.
D’établir, sur la base des « Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme», élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme(CP/doc.4117/06), ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres, que le Conseil permanent pourra envisager d’élaborer un projet de modalités communes pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que sur les pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale. 

7.

De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

8.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

Nouveau paragraphe proposé par la délégation du Venezuela


“De prier instamment les États membres de respecter, dans le cadre de leurs obligations, les droits humains de toutes les personnes privées de liberté dans les centres de détention bénéficiant d’un contrôle effectif, et plus particulièrement, l’application de la procédure régulière pour que ces personnes soient traduites devant les tribunaux ordinaires, ou autrement, de fermer ces centres comme l’ont demandé des hauts fonctionnaires des organisations internationales”.
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La rédaction entre crochets représente les propositions de modification de la délégation du Canada.





